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Ce journal est imprimé selon le label 

L es conditions de l’élaboration de la loi immigra-
tion, de sa discussion et de son adoption sont assez 
délétères pour qui se soucie à la fois de l’équilibre 

de nos institutions, de leur légitimité d’un côté, et du 
modèle de société que nous voulons construire, de l’autre. 
Comme nous l’écrivions à quelques-uns dans une tribune 
parue dans Le Monde au mois de décembre : « Dans quelle 
France allons-nous nous réveiller demain ? ». En effet, les 
peurs agitées, les fantasmes d’invasion contredits par 
toutes les statistiques et études démographiques, la stig-
matisation des étrangers, sont contraires aux valeurs que 
porte l’Uniopss depuis toujours. Cette posture est même 
inefficace pour que notre pays puisse se projeter dans 
l’avenir avec les ressources nécessaires.

De plus, l’approbation plus ou moins sciemment de dispo- 
sitions que le Conseil constitutionnel ne pouvait que cen-
surer, notamment pour une question de forme, pourrait 
sembler une tactique politique subtile, s’il n’y avait pas 
matière à redire sur le fond et la forme. L’Uniopss s’est 
mobilisée pour rejeter tout ce qui s’apparentait à de la 
préférence nationale. Nous nous satisfaisons donc de la 
décision rendue, mais le mal est fait : la remise en cause 
de la Constitution elle-même, et donc de l’État de droit 
dans son ensemble, s’est répandue et laissera des traces.

En effet, ce n’est pas parce que l’actualité se focalise 
maintenant sur d’autres sujets, que cet épisode ne sera 
pas sans conséquences pour l’image que notre pays a de 
lui-même et de ce qu’il donne à voir à l’étranger. Car, 
depuis la Révolution française, la France s’est choisi un 
étendard, une devise et même une mission : la défense 

État de droit, 
état des droits

et la promotion des droits humains et de leur 
universalité, la liberté, l’égalité et la fraternité. 
Tout cela n’est pas de pure forme : cela constitue 
à la fois notre identité nationale et notre ciment 
social.

En outre, derrière les récents débats, c’est le sens 
même de l’action des professionnels sociaux, 
médico-sociaux et sanitaires qui s’en retrouve 
posé, et donc le projet de société que nous prônons 
autour de la primauté de l’humain. Or, le droit 
à la santé et aux protections par des solidarités 
pour toutes et tous fonde notre contrat social. 
Les défis qui sont devant nous, notamment le 
changement climatique, nous appellent à  
les protéger et même à les développer, plus  
qu’à les rogner ou à rechercher des solutions 
individuelles.

Un nouveau gouvernement est aujourd’hui en 
place. L’Uniopss, fidèle à sa démarche, prendra 
toutes les initiatives pour que le secteur non lucra-
tif soit un interlocuteur de poids vis-à-vis des 
nouveaux ministres et pour obtenir enfin les poli-
tiques structurelles attendues. Car l’effectivité 
des droits pour les personnes malades, en perte 
ou en manque d’autonomie, pour les mineurs à 
protéger ou devant les risques d’exclusion, est 
un marqueur des tensions sociales. Être proche 
des préoccupations des personnes en situation 
de vulnérabilité n’est pas qu’une obligation morale, 
c’est le projet d’une société désirable. ●


